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OPINION 

D E 

CORNUDET, 

Sun  la  résolution  du.  24  germinal  an  7 > relative  à ïorga^ 
nisation  du  notariat . 


Séance  du  28  prairial  an  7. 


R EP RÉ S EN T À NS  DU  PEUPLE  , 


Je  prétends  aussi  relever  plusieurs  vices  dans  la  réso- 
lution qui  vous  occupe. 

Le  long  âge  de  la  civilisation  a amené  la  nécessité 
de  la  constitution  du  notariat > qui d’abord  ne  fut  qu un 
soin  domestique. 
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La  fin  de  ceÿe  içstkn^ioç  sociale  est  de  rendre  cons- 
tantes les  conventions  civiles  humaines , et  d’en  perpé- 
tuer l’existen ce.  . ; zzs:'.  ' 

Ce  seroit  donc  aller  contre  cette  fin  que  de  rendre 
plus  difficile , plus  minutieuse  la  preuve  a une  conven- 
tion , parce  qu’elle  auroit  été  reçue  par  un  notaire  , 
que  de  refuser  à l’acte  qui  contient  un  pacte  la  foi 
qui  lui  seroit  due  sTl  n’étoit  pas  souscrit  du  notaire. 

La  convention  est  une  volonté  commune  entre  les 
parties’ , qui  les  lie , ou  l’une  d’eÿes. 

Arrêtée  devant  le  notaire , celui-ci  l’exprime , la  trace 
par  écrit  ; il  est  le  greffier-des  parties. 

Voilà  la  fonction  , l’unique  fonction  du  notaire  : il 
bîesseroit  l’essence  du  contrat  , il  violerok  la  volonté 
des  parties  , s’il  en  aé  vendit  le  régulateur. 

Ce  qu’il  écrit  fait  loi  entre  les  parties , non  parce 
qu’il iecrit, mais  parceque  les  patries,  en. sont  convenues. 

Quel  est  donc  le  caractère  public  dont  la  souverai- 
neté revêt  le  notaire  ) Elle  attache  une  pleine  foi  à ses 
actes. 

Le  titre  de  p oxa.it  e ainsi  analysé  et  déterminé , j’exa- 
mine les  articles  Vil  et  X de  la  résolution. 

L’article  VII  porte  : « Les  notaires  ne  pourront  re- 
» cevoir  aucun  acte».  QU  ;SQnt  intéressés  leurs  ascendans, 
» leurs  descendans  ou  leurs*  parens  et  alliés  collaté- 
« raùx , jusqu’aux  degrés  de  grand-oncle  ou  de  cousin 
» germain  , ainsi  aue  les  mineurs  et  pupilles  à leur  charge  , 
» a peine  de  nuflité  et  de  dx^mmages-  intérêts  enver^ 
» les  parties  lésées  et  réclamantes.  » 

-Cet  article  est  général  ; ii  comprend  les.  actes  de 
tonte  nature  qu’un  notaire  puisse  recevoir,  et.  bien  qu’ils 
soient  signés  des  parties  contractantes.  ? . 

Quelle  peut  être  la  raison  de  l’interdiction  qu’ü  pro- 
nonce ? Nulle  autre,  évidemment  nulle  autre  que  celle 
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résultante  de  h suspicion  dtr  tiéïno ig'nuge du  notaire , 
instrument  de  l’acte  et  qui  en  reste  le.  d^onutrç:  _ 

Je  dis  nulle  aiitre  , évidemment  nulle  autre  , cai  * on  nç 
peut  arguer  de  suspicion  d’influence  a raison  de  la  ré- 
daction Autrement  il  s'ensuivrait  que  toute  conven- 
tion que  tout  acte  écrit  par  lune  des  parties  ou  par 
son  conseil,  oU  par  ceux  qui  sont  ensa  puissance  oU 
par  ses  proches  pàrens  , seroit  nul.  Or , d apres  cet 
conséquence  directe  , combien  cractes  sous  signature 
privée  pourraient  se  soutenir!  — 

F Mais  la  suspicion  du  témoignage  du  notaire  peut-eHe 
donc  être  arguée  sur  1 existence  de  acte  par  les  parties 
contractantes,  lorsque  chacune  déliés  a appose  sa  si- 
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effet  entre  les  parties  ; 2<>.  son  effet  vis-a-vis  des  «ew.  . 

L’effet  vis-à-vis  des  tiers  ne  peut  résulter  que  de  1 au- 
thenticité de' l’acte.  Mais  il  n’en  ést  pas  de  meme  au 
respect  des  contractans  ; car  ils  auraient  pu  contracter 
par  acte  privé  sous  leurs  simples  signatures. 

^ L’article  VII  , en  déclarant  absolument  nul  tout  acte 
reçu  par  un  notaire  où  ses  proches  jusqu  au  egre  e 
cousin  germain  , où  ceux  qui  sont  en  sa  puissance  sont 
parties, 'blesse  donc  essentiellement  la  matière  des  c 
vendons , lorsque  l’acte  est  souscrit  par  tou.es  les  partie* 

^"feX  porte  : <■  Toùs  les  actes  où  le  ministèrè 

„ de  notaire  interviendra,  sera  ht  reçus  par  un  notaire 
» en  présence  de  deux  témoins  domic.nes  en  France  , 
„ âgés  de  vingt  run ans  accomplis,  qui  sachent  signer.... , 
..  le  tout  à peine  de  nullité.  ».  , * , . 

Cet  article  est  également  general;  il  compiend  les 
actes  de  toute  nature  qu’un  notaire,  puisse  recevoir , et 
bien  qu’ils  s'oient  signés  des  parties-  contractantes. 

Redirai-je  que  dans  un  acte  l’on  distingue  deux  effets 
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flui  s y rencontrent,  l’effet  entre  les  parties,  et  l’effet  vis-, 
a-vis  des  tiers  ? 

, *^a*s  je  n 2-î  besoin  que  d’opposer  ici  la  résolution 
a elle-même. 

L article  XXVI  porte  : « Toijt  acte  passé  par  un 
9>  notaire  hors  de  son  département,  est  nul  comme  acte 
” public,  « Puis  cet  article  ajoute  : « il  conservera  riéàn- 
v moins  son  effet  sous  signature  privée , s’il  est  signé 
par  toutes  les  parties  intéressées.  » 

Si  dans  1 espece  de  1 article  XXVI  , l’acte  conserve 
cependant  son  effet  lorsqu’il  est  signé  de  tous  les  con- 
tractai , pourquoi,  dans  l’espèce  de  f article  X,  ne  con- 
$erveroit-il  pas  le  même  effet  lorsqu’il  est  signé  des 
parties  £ La  présence  des  témoins  seroit-elle  plus  néces- 
saiie  dans  un  açte  du  ministère  des  notaires  que  la 
presence  meme  du  notaire  ? car,  dans  l’espèce  de  l’ar- 
ticle XXVI,  il  n y a pas  de  notaire,  }e  notaire  perdant 
son  caractère  hors  du  département  où  il  est  classé. 

Je  n attaque  pas  seulement  l’article  X de  la  résolu- 
tion , par  rapport  à sa  disposition  absolue  de  nullité. 

Je  reproche  a la  résolution  de  n’avoir  pas  osé  affran- 
chir les  actes  du  ministère  des  notaires  ae  la  souscrip-: 
tion  de  prétendus  témoins. 

Représentons  du  peuple,  j’adjure  votre  conscience  ; 
cette  souscription  n est -elle  pas  une  formalité  vaine, 
toujours  remplie  après-coup  et  donnée  sans  connois- 
?ance  l Est -il  possible  que  cette  souscription  n’inter- 
vienne que  comme  l’effet  de  la  présence  à l’acte  ) non  ; 
la  loi  autoriseroit-elle  les  témoins  à requérir  un  salaire! 
car  bientôt  il  se  ferait  un  abonnement. 

Législateurs  de  la  République  , ahr!  épargnez  aux 
actes  notariés  avenir  un  faux  commun  à tous  ceux 
qui  existent  : c est  préparer,  n’en  doutez  pas,  un  peuple 
a la  vertu  que  de  le  délivrer  des  lois  qu  il  a pris  l'ha-, 
p.itudç  de  violer , et  qu  il  viole  avec  indifférence. 
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Au  reste,  en  maintenant  l'assistance  de  témoins  aux 
actes  volontaires  du  ministère  des  notaires , cet  article 
X seroit  encore  vicieux. 

Cet  article  n’exige  d’autres  conditions  dans  les  témoins 
que  d être  domiciliés  en  France  , âgés  de  vingt-un  ans 
accomplis  , et  de  savoir  signer. 

Or  ces  conditions  sont-elles  donc  suffisantes? 

L assistance  des  témoins  est  requise  , non -seulement 
pour  concourir  à constater  la  vérité  de  l’acte  , mais 
encore  pour  concourir  à lui  donner  l’authenticité.  Les 
témoins  entrent  donc  en  communication  avec  le  no- 
taire du  caractère  public  dont  il  est  revêtu.  Or,  pour 
participer  a ce  caractère  public , il  est  manifeste  qu’ils 
doivent  jouir  de  l’état  politique  , être  membres  de  la 
nation  r donc , ainsi  que  le  notaire  lui-même,  ils  doivent 
être  citoyens  français. 

Il  y a donc  de  plus  inconstitutionnalité  dans  cet 
article  X. 

Les  articles  V et  VI  de  la  résolution  déterminent 
quelles  sont  les  fonctions  publiques  actuelles  avec  les- 
quelles celles  de  notaire  ne  peuvent  compatir. 

Dans  cette  enuiperation  ne  sont  pas  comprises  les 
fonctions  de  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
l.es  administrations  municipales  : pourquoi  ? La  loi  du 
mois  de  vendémiaire  an  3 établissoit  également  in- 
compatibilité entre  les  fonctions  de  notaires  et  les 
fonctions  d agens  nationaux  près  les  administrations  de- 
district,  fonctions  auxquelles  correspondent  celles  de 
commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  les  administra- 
nons  municipales. 

Vous  ne  trouverez  pas  bonne  la  raison  donnée  par 
le  rapporteur  de  votre  commission  , la  disette  d’hommes 
capables  dans  les  cantons  ruraux. 

Si  elle  etoit  bonne , cette  raison  , elle  accnseroit  le 
mantien  de  J incompatibilité  établie  entre  les  fonctions 
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àt  jugé-nde-pafix  et'  dê  greffier  dû  tribunal  de  paix-.,  ét  les 
fonctions  de  notaire»  Car  i°.  le  traitement  des  commis  - 
saires  du  Directoire  exécutif  près  les  adminittratiôns  mu- 
nicipales est  supérieur  dé  beaucoup  à celui  des  juges- 
de  - paix  ; et  sur-  tout  à celui  des  greffiers  - de - paix-' 
2.0.  Les  fonctions  de  juges-de-pàix  , de  greffier-de-paixy 
ne  sont  pas  distantes  de  celles  dé  notaires.  * 

Mais  sLddntérêt  public  , la  raison  d’état  doivent  ré- 
gler fkicompatibilité  entre  les  diverses  fonctions  pu- 
bliques, iis  réclament  hautement  la  séparation  des  fonc- 
tions dé  notaire  d’avec  celles  des  commissaires  du  Di- 
rectoire exécutif  près  les  administrations  municipales. 

Les  fonctions  üe  ces  commissaires  consistent  essen- 
tiellement en  la  surveillance  et  la  réquisition  de  l’eXé- 
C ùt ion  des  fois'.  Or  le  zèle  , saUs  lequel  il  n existe  pas 
de  surveillance , l'activité..  qu’il  est  toujours  nécessaire? 
d’apporter  à requérir  l'exécution  de  - la  volonté  géné- 
rale, ne  cederont-ils 7 pas  au  désir  naturel  de  se  former 
un  cours  abondant  d’affaires  f La  sévérité  de  l’autorité 
exécutive  peut-elle  s’allier  avec  la  condescendance' 
<ju’exige  une  clientèle  que  l’on  veiitf  conserver1  et  étenJ 
dre?  ou  l’autoriré  si  immédiate  deV 'fonctions  de  Ces 
commissaires , ne  contraindra-t-elle  pas  les  citoyens  à’ 
à leur  livrer  la  cbnnôissahce  et  la  direction  de  leurs 
intérêts’? 

La  soüvèraiïteté  a attache  une  pleiné  foi  aux  actes* 
reçus  par  lés-  notaires. 

La  résolution  établit  donc  avec  sagesse'  un  exa- 
men par  un  jury  pour  l'admission  des  candidats  au} 
notariat.  . ""  ÿ 1 , 

Mais  n’anroit-elle  pas  du  s’arrêter  là  ? - ' . f V 

L pii  n a pas  remarqué  avec  assez  d’attention  que  le 
notariat  n’est  pas  une  délégation  d’autorité  j que  ' lès 
titré  que  le  notaire  reçoit  de  la  puissance  sppfêhie  est 
un  purbrevét  dé  foi-  publique  -,  que.  son  exercice  est :;f# 
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fruit  d’un  travail  privé  , d’une  industrie  personnelle  i 
que  ce  fruit  e.st  une  véritable  propriété  dans  sa  main, 
dont  on  doit  donc  ménager  la  juste  disposition. 

Pourquoi  n’admetttoir-on  pas  des  démissions  en  faveur y 
pourvu  que  le  démissionnaire  fût  un  des  candidats 
inscrits  sur  la  liste  ) Ces  démissions  ne  garantiroient- 
elles  pas  avec  plus  de  certitude  , e,r.  une  succession  de 
probité  de  cette  trois  fois  première  qualité  des.  notaires  , 
et  une  succession  de  connoissances  rectifiées  par  la  pra- 
tique t En  cas  de  vacance  par  décès  ou  destitution  pro- 
noncée , les  sujets  inscrits  sur  le  tableau  auraient  droit 
a là  place,  suivant  la  priorité  de  leur  rang  et  la  date 
d’inscription  , selon  la  disposition  de  l’article  XIII , tit. 
IV, du  décret  du  29  septembre  1791. 

L’un  des  articles  de  notre  mission  est  de  ramener  les 
lois  civiles  à 1’unité. 

Or  la  résolution  a négligé  ce  devoir  principal  dans 
sa  disposition  de  réglemenr , par  rapport  à la  délivrance 
des  copies. 

Il  existe  des  usages  différens  au  regard  de  ces  copies. 
Dans  le  ressort  de  plusieurs  parlemens , le  notaire  dé- 
livroit,  à la  volonté  des  parties,  des  copies , qui  signées 
de  lui  avoient  un  effet  égal.  Dans  le  ressort  d’autres 
parlemens , l’on  distinguoit  les  grosses  et  les  expéditions  ; 
la  grosse  étoit  seule  exécutoire  , et  une  seconde  ne 
pouvoir  pas  être  délivrée  sans  ordonnance  de  justice , 
qui  devoir  être  rendue  contradictoirement. 

L’article  XVII  de  la  résolution  consacre  cette  va- 
riété de  dénominations  et  cette  diversité  d’usages.  « Les 
» grosses  et  expéditions  d’actes  délivrées  par  le  notaire,  v» 
dit  cet  article  ; les  grosses  et  expéditions  11e  sont  donc 
pas  une  même  chose. 

« Mais  il  (:  le  notai re-}-ne  nourra  , ajoute  eet  article  , 

délivrer  de  seconde  grosse  ( exécutoire  sans  ordonnance 
» de  justice  ». 
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Nul  article  de  la  résolution  rie  dispose  cependant 
que  la  grosse  seule  des  actes  leur  donnera  à l’ave- 
nir la  forme  exécutoire  t tandis  que  l'article  III  porte 
disertemerit  que  « les  actes  légalement  passés  devant 
» eux  (les  riotairès)  sont  exécutoires  comme  ceux  émanés 
j*  des  tribunaux.  » 

La  fin  de  l’article  Vil,  maintient  donc  seulement  l’u- 
sage de  certains  lieux  ; suivant  lequel  l'exécution  de 
l’acte  n appartenait  qu’à  la  présence  de  la  grosse. 

Représentans  du  peuple*,  je  termine  5 je  n’ai  pas  dû 
signaler  de  nouveau  les  vices  déjà  présentés  par  ceux 
qui  m’ont  précédé  à cette  tribune. 

~ Je  vote  peut  le  rejet- de  la  résolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  7. 


